
Communiqué 

 

Damien Lempereur (DLF 65)  

soutient les associations de commerçants du centre-ville de Tarbes 
 

Les associations de commerçants du centre-ville de Tarbes s'insurgent à juste titre contre le 

projet d'une contribution supplémentaire de 700.000 € du Grand Tarbes, relatif à 

l'implantation d'un centre commercial Auchan. 

  

Si l'on considère le suréquipement en grandes surfaces de vente qui caractérise 

l'agglomération tarbaise, on peut s'interroger sur la pertinence de la subvention en question. 

  

Comment les élus du Grand Tarbes, qui ont autorisé au cours des 5 dernières années la 

création de 90 000 M2 de grandes surfaces supplémentaires, peuvent-ils dépenser ainsi 

l'argent public ? 

Comment peuvent-ils croire qu'il suffit d'augmenter l'offre pour augmenter le volume de la 

consommation des ménages ! 

Il est malheureusement évident qu'une telle dépense ne permettra la création d'aucun emploi 

mais simplement un transfert depuis les commerces existants qui seraient ainsi pénalisés. 

 

En réaction légitime, les commerçants du centre-ville appuyés par la CCI exigent du Grand 

Tarbes une subvention équivalente en faveur d'un fonds de soutien au pôle économique du 

centre-ville. 

  

Les élus du Grand Tarbes doivent comprendre que les commerçants du centre ville et les 

centres commerciaux de l'agglomération tarbaise ne pourront pas supporter les conséquences 

néfastes de cette nouvelle concurrence qui plus est déloyale du fait de la subvention. 

  

Non, Auchan n'a pas besoin d'une subvention additionnelle de 700.000 € ! 

  

Debout la France demande simplement mais fermement que le Grand Tarbes veille à affecter 

les fonds publics à des actions véritablement en faveur des habitants et du développement 

économique de l'agglomération tarbaise et non pas en faveur de l'on ne sait quel intérêt ! 

  

Damien Lempereur, tête de liste Debout La France pour les élections régionales en 

Languedoc-Roussillon-Midi Pyrénées 


